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	Département fédéral de l'environnement, des transports, 
de l'énergie et de la communication DETEC 

Office fédéral des transports OFT



Cadastre des sites pollués du domaine des transports publics (CASIP OFT) :

Demande / autorisation selon l’art. 32dbis, al. 3 de la loi fédérale 
du 7 octobre 1983 sur la protection de l'environnement (LPE)
: 

Biens-fonds/sites concernés au CASIP OFT
	Commune / NPA / canton [abrégé]
	Parcelle / 
n° de bâtiment
	N° OFT du/des site/s concerné/s

	     
	     
	     


Propriétaire:   

	Nom / société 
	Adresse
	N° de tél / courriel 

	     
	     
	     


Requérant/e :
  Autre :
 Notaire 
 Propriétaire
 
	Nom / société
	Adresse

	     
	     

	Interlocuteur 
	N° de tél / courriel
	Lieu, date :

	     
	     
	     


Remarques / annexes à la demande (par ex. indications relatives à d’éventuelles sûretés):

     
Envoyer à :

Courriel : kbs@bav.admin.ch 
(ou adresse postale : Office fédéral des transports OFT, section Environnement, 3003 Berne)

Décision de l’Office fédéral des transports OFT :

	
	L’autorisation visée à l’art. 32dbis, al. 3, LPE est octroyée.

	
	L’autorisation n’est pas octroyée. 

	Motivation:      

	Lieu, date:

     
	Office fédéral des transports
Dr. Markus Ammann, Chef de section
Section Environnement 
	Office fédéral des transports
Responsable du dossier

Section Environnement


Remarque : La décision est adressée au/à la requérant/e en RECOMMANDÉ.

Indication des voies de droit :

En vertu de l’art. 44 ss de la loi fédérale sur la procédure administrative (PA)
, la présente décision peut, dans les 30 jours suivant sa notification, faire l’objet d’un recours écrit auprès du Tribunal administratif fédéral, Case postale, 9023 St-Gall. En vertu de l’article 20 PA, le délai de recours, en cas de notification personnelle aux parties, commence à courir le jour suivant la notification. 

Le mémoire de recours contiendra les conclusions, les motifs et les moyens de preuve invoqués à son appui. La décision attaquée ainsi que les moyens de preuve seront joints au recours. Le mémoire de recours doit être signé par le recourant ou son représentant. Le cas échéant, le représentant est tenu de se justifier par une procuration écrite.

Les frais de la procédure de recours sont régis par l’art. 63, al. 4, PA.

Remarque importante :

L’utilisation de certains biens-fonds peut être mixte : par exemple, des parties d’un bien-fonds sont utilisées pour l’exploitation ferroviaire, d’autres pas. La compétence d’exécution est alors partagée entre plusieurs instances (OFT ou canton). 

Si un même bien-fonds comprend plusieurs sites pollués inscrits à divers CASIP (OFT et canton), l’aliénation (cession) ou le partage du bien-fonds ne requiert pas seulement l’autorisation de l’OFT, mais aussi celle du canton compétent.

Complément d’informations :  

Notice Sites contaminés : autorisation selon l’art. 32dbis, al. 3, LPE : commentaires de l’OFT 

(www.bav.admin.ch => Environnement => Sites contaminés)
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�	RS 172.021








2/2
1/2

[image: image1.png][image: image2.png]